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Antennes relais : audience èn février
N [e tribunal de grande
instance de Créteit doit
étudier, [e I février,
en référé, le recours
oui oppose une association
de riverains et 0range.

C'est finalement le 8 février
que se tiendra au tribunal de
grande instance de Créteil
(Val-de-Marne) l'audience en
référé dans l'affaire qui oppose,
depuis plusieurs moit l'associa-
tion de riverains du quartier
Saint-Just Hartière à l'opéra-
teur de téléphonie Orange SA.
L'association de quartier et
vingt-sept de ses membret à
titre individuel, s'opposent à
l'installation d'un pylône de
19 m de haut avec trois anten-
nes relais, sur un tenain situé
au 195, rue des Fossés. Débuté
en novembre le chantier a été
vite arrêté. Il est au même
point mort depuis la saisine du
tribunal.
Dans ses conclusions, en date
du ler décembre 2009, l'avocat
des plaignants a mis l'accent
sur les risques sanitaires que

pouvait causer une telle instal-
latioq à proximité.des habita-
tions, ainsi que sur la nécessité
de prévenirun dommage immi-
nent au nom du principe de
précaution.

Attente de conclusions
Fixée initialement au
29 décembre, l'audience a été
reportée une première fois à la
mi-janvier 2010. Mais, du fait
qg'au 31 décembrg Orange SA
n'avait toujours pas foumi ses
conclusions - toujours selon
les plaignants -, l'audience a
donc été repoussée, une der-
nière fois ( ?) au 8 féwier.
Entre temps, les plaignants en
sauront plus sur le.contenu
technique du dossier de l'opéra-
teur téléphonique et, notam-
ment sur les normes qu'il appli-
que en matière de champs élec-
tlomagnétiques. Les associa-
tions, au plan européen,
demandent la limitation de ces
champs à 0,6 volt par mètre
alors que la norme des opéra-
teurs se situe, en général,
autour de 40 volts.
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